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AVANT-PROPOS
1. Lors de l’élaboration du traité de Paris instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), il a semblé nécessaire de permettre que soit discutée la validité des actes pris par les deux institutions décisionnelles créées par le traité, la Haute Autorité et le Conseil, lorsque cette validité était mise en cause dans un litige porté devant un tribunal d’un État membre. Et il a paru assez naturel de permettre que cet examen de validité soit confié à la Cour de justice « à titre préjudiciel ». L’article 41 CECA a donc attribué expressément à la Cour la compétence exclusive de procéder à cet examen, en étant saisie de manière obligatoire par un « tribunal national », indépendamment de son rang.
2. Dans le traité CEE a pris place un mécanisme inspiré de celui qui avait été créé dans le cadre de la première communauté. Cependant, l’article 177 CEE a modifié très sensiblement le mécanisme préjudiciel, en lui donnant un deuxième objet : l’interprétation du droit commun, et en prévoyant alors qu’un renvoi pouvait avoir pour matière aussi bien l’interprétation du droit primaire que celle des actes de droit dérivé. À la suite du traité CECA, il a été prévu que ce mécanisme permettrait l’examen de la validité des actes pris par les institutions de la CEE. Et, dans l’une ou l’autre branche du mécanisme, l’article 177 CEE a disposé que serait habilitée à saisir la Cour de justice toute juridiction d’un État membre et que serait tenue de le faire une juridiction statuant en dernière instance.
En pratique, la branche interprétation du mécanisme préjudiciel a très vite assuré sa prédominance par rapport à sa branche appréciation de validité.
3. La disposition présente à l’article 177 CEE (et dans les mêmes termes à l’article 150 du traité EURATOM) est l’une de celles qui, depuis l’origine, ont très peu évolué. L’article 267 TFUE demeure très proche dans sa rédaction de l’article 177 CEE (qui était devenu ensuite l’article 234 CE en vertu de la révision d’Amsterdam). Cette disposition a cependant été affectée par d’autres modifications, en particulier celle qui, résultant de la révision opérée par le traité de Lisbonne, a conféré le statut d’institution au Conseil européen.
4. Le mécanisme préjudiciel est ainsi régi et organisé par l’article 267 TFUE. Il s’agit d’ailleurs de la seule disposition de droit primaire applicable : alors même que la révision de Lisbonne a placé la Communauté européenne de l’énergie atomique (EURATOM) en dehors de l’Union, l’article 106bis du traité EURATOM rend applicable à ce traité l’article 267 TFUE.
5. Toute juridiction nationale a ainsi été habilitée à procéder à un renvoi préjudiciel à la Cour de justice. Pour la plus grande partie des juridictions, et s’agissant en tout cas de l’interprétation du droit de l’Union, l’usage de cette habilitation est libre. Si la décision que sera amenée à prendre une telle juridiction est susceptible d’un recours juridictionnel de droit interne, elle « peut » demander à la Cour de justice de statuer sur la « question » qu’elle a identifiée ; elle a ainsi le choix entre deux options : interpréter par elle-même le droit de l’Union pour résoudre cette question, ou en solliciter l’interprétation authentique par la Cour de justice.
Lorsque le litige est parvenu à son dernier stade, d’emblée ou par le jeu des voies de recours nationales, la juridiction qui statue en dernière instance est « tenue de saisir la Cour » : elle est soumise à une obligation de coopération avec la juridiction qui apparaît comme la spécialiste du droit de l’Union.
6.  Le succès de cet instrument de coopération entre juridictions nationales et Cour de justice est illustré par les quelque 11 358 renvois préjudiciels qui ont été introduits devant la Cour (à la fin 2019). Depuis une dizaine d’années, ce sont 400 à 500 nouveaux renvois qui sont opérés chaque année.
La Cour rend désormais plus de 350 décisions juridictionnelles en matière préjudicielle par an. C’est ainsi qu’en 2019, elle a rendu 375 arrêts et 70 ordonnances à caractère juridictionnel dans des affaires préjudicielles.
7. On peut aisément constater d’ailleurs que les « grands arrêts » de la Cour sont, pour une très grande majorité, des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel, dans des affaires intéressant le droit institutionnel ou le droit matériel. Il suffit de mentionner, dans l’un et l’autre domaine, les arrêts Van Gend en Loos (1963), Costa c/ Enel (1964), Simmenthal (1978), Les Verts (1986) ou les arrêts Nold (1974), Reyners (1974), Defrenne (1978), Rewe-Zentral (Cassis de Dijon, 1979), Gravier (1985), Gebhard (1995) ou Grzelczyk (2001).
Les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dont la révision de Lisbonne a fait le troisième traité régissant l’Union, donneront matière à des renvois qui feront naître de nouveaux grands arrêts de la Cour1.
8. Les apports du mécanisme préjudiciel sont ainsi multiples et divers, en ce qu’ils concernent les relations entre droits nationaux et droit commun, la protection des droits fondamentaux, les rapports entre les institutions ou entre les États membres et les institutions, le régime des grandes libertés de circulation, le régime de la concurrence, le contenu et les implications de la citoyenneté de l’Union…
9. Par l’effet d’un jeu de miroirs, ce sont aussi des renvois préjudiciels qui ont, pour l’essentiel, défini les contours, le fonctionnement et l’office même de la coopération préjudicielle2. Appelée à interpréter la disposition centrale du mécanisme portée par le droit primaire, la Cour de justice a été amenée à dire ce qu’il faut entendre par juridiction nationale, à spécifier le rôle des acteurs de la procédure (parties, institutions, États) aux côtés des juridictions nationales et de la juridiction de l’Union qui en sont les protagonistes, à délimiter sa propre compétence, à préciser la matière du renvoi dans l’une et l’autre de ses branches, à définir la portée de l’obligation de renvoi (ou plutôt des deux obligations de renvoi) ou à déterminer les effets de ses décisions préjudicielles.
10. Interpréter les règles du mécanisme préjudiciel en même temps que le fond du droit, c’est l’un des aspects de la mission générale conférée à la Cour.
Plus modestement, pour un universitaire ou pour un praticien du droit, interpréter, c’est s’efforcer d’expliciter les règles et la jurisprudence relatives à cette voie de droit singulière. C’est ce que tend à faire cet ouvrage. Il ne prétend pas être un traité exhaustif, mais il tente de systématiser l’état du droit en la matière. Il ne se présente pas comme un guide pratique complet, mais il essaie d’identifier les difficultés ou les incertitudes que peut rencontrer l’avocat ou le juge national, et de mettre à leur disposition les conseils les plus importants.
Cet ouvrage ne vise pas à faire œuvre prescriptive ou prédictive, mais il se permet de souligner deux sujets de réflexion.
Le premier se rapporte à l’utilité qu’il pourrait y avoir à créer une voie de droit nouvelle ouverte à une partie dans un litige national dont n’a pas été suivie d’effet une demande que soit opéré un renvoi préjudiciel par une juridiction qui est soumise à une obligation de coopération (ce qui concerne principalement les juridictions suprêmes) : il s’agirait de permettre dans ce cas un accès direct à la Cour de justice pour qu’elle statue sur l’interprétation ou sur la validité du droit de l’Union pouvant conditionner la solution du litige.
Le deuxième concerne le besoin que l’on peut ressentir d’une mise en évidence des règles pertinentes concernant la coopération préjudicielle au sein de chacun des systèmes nationaux, dans les codes de procédure applicables aux diverses juridictions.
11. Cela contribue à expliquer les choix de méthode suivants :
	1) au-delà des éléments généraux ou communs sont présentées successivement les deux branches du mécanisme préjudiciel, le renvoi en interprétation et le renvoi en appréciation de validité ;

	2) sont réduites au minimum les références à une rubrique précédente ou subséquente, ce qui vaut aussi pour les citations de jurisprudence ;

	3) un chapitre est dévolu à la place et au rôle des avocats dans le déclenchement et le déroulement des diverses étapes de la procédure préjudicielle (chapitre 3 du titre II) ;

	4) figurent en annexe les dispositions intégrales ou essentielles des instruments définissant le cadre normatif du renvoi préjudiciel – en particulier celles du règlement de procédure de la Cour de justice, dans sa nouvelle version publiée le 29 septembre 2012 et ensuite modifiée.



1. CJUE, 26 février 2013, Melloni, aff. C-399/11.
2. CJCE, 6 octobre 1982, CILFIT, aff. C-283/81.
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TITRE 1
VOIE DE DROIT NON CONTENTIEUSE

TITRE 2
COOPÉRATION ENTRE GÉNÉRALISTES ET SPÉCIALISTE DU DROIT DE L’UNION
149. Le renvoi préjudiciel est l’instrument d’une coopération entre juges. Lorsque le mécanisme qui l’anime est mis en œuvre, le dialogue s’établit selon des règles de sources diverses et en plusieurs étapes.
Dans cette collaboration entre un généraliste, la juridiction nationale, et le spécialiste du droit de l’Union qu’est la Cour de justice, sont invités à s’insérer d’autres acteurs, les parties, les États ou la Commission.
L’avocat est, le plus souvent, appelé à jouer un rôle de premier plan, devant les juridictions nationales, et, le cas échéant, dans le prétoire de la Cour de Luxembourg.
L’usage du droit de saisir la Cour dont dispose toute juridiction nationale n’intervient qu’après un diagnostic motivé qu’elle fait d’un besoin de résoudre une question soulevée et de l’intérêt ou de la nécessité d’en confier la résolution à la Cour. La Cour elle-même fait preuve de vigilance par rapport au bon usage de ce droit au renvoi.
La coopération avec la Cour peut devenir obligatoire dans diverses configurations. On doit distinguer à cet égard deux catégories de juridictions et deux types d’obligations de renvoi.

346. Le mécanisme préjudiciel organisé par l’article 267 TFUE permet une coopération directe entre les juges généralistes du droit de l’Union et la juridiction spécialiste de ce droit : il constitue, comme l’avait indiqué la Cour à propos de l’article 234 CE, « un instrument de coopération judiciaire »1.
Ceci implique de déterminer quels sont les organes des États membres qui sont habilités à faire usage de ce mécanisme et qui ont ainsi qualité pour prendre part à cette coopération. C’est nécessairement à la Cour de justice qu’il revient de définir ce qu’il faut entendre par « juridiction d’un des États membres », selon la formule utilisée à l’alinéa 2 de l’article 267 TFUE, ou par « juridiction nationale », selon les termes de l’alinéa 3 du même article.
347. La jurisprudence de la Cour a encadré la notion de juridiction nationale. Elle a mis en évidence l’autonomie de cette notion et a affirmé son caractère communautaire. Pour déterminer si un organe a la qualité de juridiction, tout au moins pour les besoins de la coopération préjudicielle, elle retient un ensemble d’éléments pertinents. La méthode d’identification qu’elle utilise fait intervenir d’autres considérations, parmi lesquelles l’existence d’une qualification nationale. Il résulte notamment de ces solutions que peuvent faire usage du mécanisme préjudiciel certains organes professionnels ou les juridictions constitutionnelles.
SECTION 1. – CONTENU UNITAIRE DE LA NOTION
348. À propos d’une juridiction qui se trouve soumise à une obligation de renvoi devant la Cour de justice en raison du régime procédural de la décision qu’elle est amenée à prendre dans l’affaire portée devant elle (et qui se trouve ainsi en position de coopération imposée), le troisième alinéa de l’article 267 TFUE fait usage de l’expression « juridiction nationale ».
À propos d’une juridiction qui dispose simplement du droit de saisir la Cour, le « jugement » qu’elle sera appelée à rendre étant susceptible d’un recours juridictionnel de droit interne, le deuxième alinéa de l’article 267 TFUE utilise l’expression « juridiction d’un des États membres ».
349. En réalité, le traité FUE, comme ses prédécesseurs, n’entend pas renvoyer de la sorte à deux concepts différents. Les deux expressions doivent être comprises de la même manière, sur laquelle il s’agit de s’entendre.
350. Il existe bien une distinction, qui est d’ailleurs fondamentale en ce qu’elle rend compte du compromis sur lequel repose l’ensemble du mécanisme préjudiciel, mais celle-ci est faite à l’intérieur de la collection formée par toutes les juridictions des États membres, quelles qu’elles soient, qui sont habilitées à coopérer avec la Cour de justice.
Dans cette collection forment un sous-ensemble particulier les juridictions nationales qui se trouvent placées en position de coopération imposée en raison du régime procédural de leurs actes.
351. Cela apparaît plus clairement quand on s’efforce de sortir de la présentation la plus courante, fondée sur l’opposition faculté/obligation de renvoi, qui peut conduire à une classification peu opératoire ou trompeuse.
Le « droit de saisir la Cour » reconnu à tout juge national2 est en réalité la donnée première. C’est ce droit qui permet d’établir la relation directe entre les juridictions nationales et la Cour de justice, la plupart des juridictions pouvant librement en faire usage, tandis qu’une partie d’entre elles, toujours ou dans certaines procédures, est tenue par une obligation de principe de l’exercer, en raison du régime procédural de l’acte qu’elles sont amenées à prendre pour donner sa solution à un litige.
352. Le sous-ensemble des juridictions soumises à cette obligation de renvoi d’origine textuelle, et qui se trouvent donc placées en position de coopération imposée, se trouve délimité par un complexe de positions hiérarchiques, de voies de droit et de procédures ; on a proposé, pour cette raison, de qualifier d’obligation systémique cette obligation de renvoi3.
La catégorisation pertinente est variable selon les États membres, notamment selon que le système national comporte ou non un ordre administratif distinct ou bien qu’il prévoit ou non une autorisation pour l’exercice de certaines des voies de recours (en utilisant un procédé de filtrage), et cette délimitation peut être mouvante, pour certaines des juridictions concernées, en raison des voies de droit qui sont en cause.
353. Cette classification ne donne, de plus, qu’une première vue de l’étendue de l’obligation de renvoi, qui évolue dès le moment où il existe une jurisprudence établie de la Cour, ce qui laisse alors le choix à une juridiction quelle qu’elle soit entre l’acceptation d’une réponse disponible et la mise en œuvre du mécanisme de renvoi.
354. Le sous-ensemble des juridictions en position de coopération imposée est constitué autour d’un noyau dur formé par la ou les juridictions supérieures de chaque État membre. Il comprend aussi des juridictions spécialisées, qui statuent en premier et dernier ressort ou qui statuent en dernière instance, en étant saisies par la voie de l’appel ou de la cassation (ou de leur équivalent, selon les termes en usage). De manière plus fluctuante, il comprend encore, au titre de certaines voies de droit ou de procédures particulières, des juridictions qui ne sont pas placées au sommet ou à l’écart de la hiérarchie juridictionnelle dans leur système national, mais dont le jugement qu’elles sont amenées à rendre est insusceptible de recours.
355. La notion de juridiction, telle qu’elle doit être comprise pour les besoins de la coopération préjudicielle, est ainsi, à tous égards, une notion unitaire.

SECTION 2. – AUTONOMIE DE LA NOTION
356. Dès lors que le mécanisme préjudiciel a commencé à être utilisé, à partir de 19624, la Cour s’est trouvée confrontée, dans certaines affaires, au besoin de clarification de la notion de juridiction nationale. Il s’agit alors pour elle de déterminer si un organe qui l’a saisie d’une demande de décision préjudicielle est ou non habilité à procéder à un renvoi.
La Cour a dû trancher une telle difficulté pour la première fois en 1965. Saisie par une Commission de la caisse de sécurité sociale des employés des mines aux Pays-Bas, qui n’était pas considérée comme relevant du système judiciaire néerlandais, la Cour s’est prononcée en faveur de la recevabilité du renvoi, en jetant à cette occasion les bases d’une jurisprudence qui n’a cessé de s’étoffer en même temps qu’elle se précisait5. Cette décision initiale est encore régulièrement citée dans les décisions de la Cour à ce sujet6.
357. C’est dans près d’une centaine d’affaires désormais que la Cour a été amenée, d’une manière ou d’une autre, à examiner la recevabilité d’un renvoi en raison de la qualité de l’organe national l’ayant saisie ou de l’activité particulière de cet organe ayant donné lieu au renvoi et à résoudre cette difficulté préalable, par voie d’arrêt ou par voie d’ordonnance motivée.
358. Parmi les décisions les plus significatives acceptant la recevabilité de la saisine après examen, on peut mentionner l’arrêt De Coster, par lequel la Cour a reconnu la qualité de juridiction au Collège juridictionnel de la Région Bruxelles-Capitale7, l’arrêt Österreichischer Rundfunk, par lequel elle a reconnu cette qualité au Conseil supérieur fédéral de la communication (Bundeskommunikationssenat) en Autriche8, ou l’arrêt Consorci Sanitari del Maresme, par lequel elle reconnut la même qualité au tribunal catalan des marchés du secteur public9.
359. Parmi les décisions récentes de la Cour par lesquelles elle a, au contraire, décliné sa compétence, on peut citer l’arrêt Schmid, par lequel elle considère que n’est pas une juridiction pour les besoins du mécanisme préjudiciel une chambre d’appel d’une direction régionale des finances autrichienne10, l’arrêt Syfait, par lequel elle considère que la Commission de la concurrence grecque présente un caractère non juridictionnel pour les besoins du renvoi préjudiciel11, ou l’arrêt Banco de Santander, par lequel elle refuse la qualité de juridiction au Tribunal économique administratif central d’Espagne12.
360. La Cour de justice est ainsi conduite « à définir quelle est, au-delà des qualifications que le droit national donne à tel ou tel organisme, l’essence même de l’acte de juger », ainsi que le souligne M. G. Canivet13.
361. Pour l’essentiel, et dans ce cadre tout au moins, c’est de trois manières différentes que la Cour a dû et
§ 1. – Concrétisation du besoin de qualification devant la Cour

§ 2. – Caractère communautaire de la notion

§ 3. – Ensemble d’éléments pertinents

§ 4. – Deux conditions nécessaires

§ 5. – Incidence de l’activité singulière
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SECTION 4. – APPLICATIONS PARTICULIÈRES
§ 1. – Organes professionnels
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450. La juridiction nationale choisit très librement le moment où elle déclenche la saisine de la Cour. Si aucune contrainte formelle ne s’impose à la demande de décision préjudicielle, la Cour a posé des exigences précises quant à son contenu, et quant à la composition de ce que l’on peut dénommer l’acte de renvoi. La juridiction qui saisit la Cour dispose d’une grande latitude en ce qui concerne l’envoi à la Cour de sa demande.
SECTION 1. – CHOIX DU MOMENT
451. La juridiction nationale détermine seule son calendrier pour opérer le diagnostic pouvant mettre en évidence un besoin d’interprétation du droit de l’Union ou un besoin d’appréciation de validité d’un acte de droit dérivé qui conditionne ou peut conditionner l’issue du litige. Il en va ainsi pour une juridiction qui doit faire le choix entre la résolution par elle-même du point de droit concerné et la saisine de la Cour, en faisant alors simplement usage de son droit au renvoi, ou pour une juridiction qui doit exécuter une obligation de renvoi pesant sur elle quand elle est constituée en l’espèce.
452. La Cour affirme avec constance que le juge national est « le mieux placé pour apprécier à quel stade de la procédure il a besoin d’une décision préjudicielle de la Cour », sachant que c’est lui qui devra assumer la décision judiciaire à intervenir1.
L’idée générale est qu’il est nécessaire que ce juge soit appelé à donner une solution au litige « par une décision susceptible de prendre en considération l’arrêt préjudiciel »2.
La Cour admet qu’un juge de référé peut faire usage du mécanisme préjudiciel3.
453. La Cour a cependant indiqué qu’il peut être avantageux, selon les circonstances, que les faits de l’affaire soient établis et que les problèmes de pur droit national soient tranchés au moment du renvoi4.
454. Ce conseil a pris un relief particulier en relation avec les exigences qu’elle a posées à l’occasion du contrôle qu’elle peut exercer sur le contenu de la demande de décision préjudicielle, ces exigences étant désormais énoncées par l’article 94 du règlement de procédure.
À cet égard, dans ses « Recommandations à l’attention des juridictions nationales, relatives à l’introduction de procédures préjudicielles », publiées dans leur dernière version en novembre 2019, la Cour souligne qu’il « est nécessaire que la décision d’opérer un renvoi préjudiciel soit prise à un stade de la procédure où la juridiction est en mesure de définir le cadre factuel et juridique de l’affaire au principal, ainsi que les questions juridiques qu’elle soulève », afin que la Cour puisse « disposer de tous les éléments qui lui permettent tant de vérifier sa compétence pour répondre aux questions posées que d’apporter, dans l’affirmative une réponse utile à ces questions »5.
455. Le document publié par la Cour ajoute que « dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il peut également s’avérer indiqué que le renvoi soit opéré à la suite d’un débat contradictoire »6.
Ceci fait écho à la jurisprudence de la Cour affirmant qu’il peut être de l’intérêt d’une « bonne administration de la justice » de ne décider du renvoi qu’après avoir entendu les parties7, tout en indiquant que « l’existence d’un débat contradictoire ne figure pas au nombre des conditions requises pour la mise en œuvre de la procédure préjudicielle »8.
456. La Cour estime en tout état de cause qu’elle n’a pas à vérifier si la décision par laquelle elle est saisie a été prise conformément aux règles d’organisation et de procédure judiciaires nationales9.

SECTION 2. – DÉCISION DE RENVOI ET ACTE DE RENVOI
457. Il importe de faire une distinction entre la décision de renvoi (ou demande de décision préjudicielle) et l’acte de renvoi (comprenant la décision de renvoi) qui doit être transmis à la Cour de justice.
§ 1. – Forme et contenu de la décision de renvoi
458. Aucune exigence n’est prescrite quant à la forme que peut revêtir la décision de renvoi, par laquelle la juridiction nationale soumet à la Cour de justice sa demande de décision préjudicielle, la latitude dont elle dispose n’étant limitée que par les règles ou les pratiques procédurales nationales. La Cour exige seulement que la demande de décision préjudicielle soit dactylographiée, datée et signée10.
459. Il importe toutefois de garder à l’esprit que la demande de la juridiction nationale (sa décision de renvoi) fait l’objet d’une signification à l’ensemble des intéressés dans l’affaire concernée, qui peuvent présenter des observations, et qu’elle doit donc être traduite dans les langues officielles de l’Union.
Pour ces raisons, notamment, les recommandations de la Cour indiquent que cette demande de décision préjudicielle pourrait se limiter à une dizaine de pages11.
460. Il est nécessaire que la question ou les questions qui sont soumises à la Cour figurent dans cette demande elle-même. Dans le même temps, il importe qu’elles apparaissent dans une partie distincte et clairement identifiée, ainsi au début ou à la fin de cette demande, ainsi que le précisent les recommandations de la Cour12.
Par ailleurs, si la juridiction de renvoi fait usage de la possibilité qui lui est offerte de suggérer une réponse à la question ou aux questions qu’elle pose à la Cour, il est opportun qu’elle le fasse dans cette demande elle-même13.
Lorsqu’elle souhaite que la Cour utilise la procédure préjudicielle accélérée ou la procédure préjudicielle d’urgence, ce qui doit faire l’objet d’une demande distincte, cette suggestion de réponse est fortement encouragée, et c’est alors dans cette demande distincte qu’elle devrait figurer. S’agissant de l’usage de la procédure préjudicielle d’urgence, c’est le règlement de procédure lui-même qui préconise que la demande en ce sens du juge national « indique, dans la mesure du possible, la réponse » qu’il propose14.
461. Le contenu de la décision de renvoi (ou demande de décision préjudicielle) doit répondre à ce qu’exige l’article 94 du règlement de procédure.
Selon cette disposition, la demande de décision préjudicielle contient :
« Outre le texte questions posées,
	a) un exposé sommaire de l’objet du litige ainsi que des faits pertinents, tels qu’ils ont été constatés par la juridiction de renvoi ou, à tout le moins, un exposé des données factuelles sur lesquelles les questions sont fondées,

	b) la teneur des dispositions nationales susceptibles de s’appliquer en l’espèce et, le cas échéant, la jurisprudence nationale pertinente,

	c) l’exposé des raisons qui ont conduit la juridiction de renvoi à s’interroger sur l’interprétation ou la validité de certaines dispositions du droit de l’Union, ainsi que le lien qu’elle établit entre ces dispositions et la législation nationale applicable au litige au principal ».


462. Les « Recommandations à l’attention des juridictions nationales » publiées par la Cour en novembre 2019 apportent certaines précisions à cet égard.
Elles ajoutent que les références aux dispositions nationales (mentionnées en b) et aux dispositions du droit de l’Union concernées doivent comporter la mention du titre exact, de la date d’adoption et des indications de publication des actes qui les énoncent15.
Elles indiquent que la décision peut faire état des principaux arguments des parties au litige au principal, sachant qu’un document annexé à la demande qui les citerait ne sera pas traduit16.

§ 2. – Acte de renvoi
463. La notification qui est faite à la Cour ne comprend pas seulement la demande de décision préjudicielle (ou décision de renvoi). La juridiction de renvoi fait simultanément parvenir à la Cour d’autres documents et d’autres indications. Il s’agit d’une part de la copie du dossier de l’affaire, qui « doit » être jointe, ainsi que le précisent les recommandations de la Cour17. Il s’agit d’autre part des coordonnées des parties au litige et de leurs éventuels représentants18.
L’ensemble ainsi composé n’est pas dénommé : il peut être commode de le désigner comme l’acte de renvoi.
L’acte de renvoi ainsi constitué est transmis au greffe de la Cour par voie postale ou par voie électronique (l’application e-Curia pouvant être utilisée).
464. Si la juridiction de renvoi souhaite que la Cour soumette son renvoi à une « procédure préjudicielle accélérée », elle doit présenter une demande particulière à cet effet19. Selon les recommandations de la Cour, ceci fait l’objet d’une « demande distincte dûment motivée » justifiant l’application de cette procédure20 ; on comprend le souci pratique qui justifie cette exigence d’une demande matériellement identifiée.
Lorsque la juridiction de renvoi souhaite que la Cour fasse usage de la « procédure préjudicielle d’urgence » (dans le domaine où son emploi est possible), elle doit lui présenter une demande qui expose les circonstances de droit et de fait qui établissent l’urgence21. Dans ce cas aussi, la Cour indique dans ses recommandations que ceci doit être fait par une « demande distincte »22 justifiant que le renvoi ne suive pas la « procédure ordinaire »23, et cette exigence répond à un souci d’efficacité.

§ 3. – Délai d’envoi et enregistrement
465. Aucun délai n’est prescrit pour la transmission au greffe de la Cour de la demande de décision préjudicielle et de l’acte de renvoi dans son ensemble. S’agissant des juridictions qui ne statuent pas en dernière instance, certaines préfèrent y procéder seulement après qu’a expiré le délai de recours contre leur décision devant la juridiction supérieure, voire, le cas échéant, après que celle-ci a statué sur un éventuel recours. Cela contribue à expliquer la longueur du délai qui peut s’écouler parfois entre l’adoption de la décision de renvoi et l’enregistrement du renvoi par le greffe de la Cour24.
466. Il paraît plus judicieux que la juridiction de renvoi saisisse immédiatement la Cour de justice, et l’informe ensuite, le cas échéant, de la formation d’un recours à effet suspensif, auquel cas la Cour suspendra la procédure, pour la reprendre si ce recours est rejeté, ou au contraire radiera l’affaire du rôle si la décision de renvoi est mise à néant par la juridiction connaissant de ce recours (ou éventuellement remplacée par une décision de renvoi de celle-ci).
À cet égard, dans ses « Recommandations à l’attention des juridictions nationales », la Cour indique que la juridiction de renvoi doit l’informer de l’adoption d’une décision rendue sur recours formé contre la décision de renvoi et des conséquences qu’elle emporte sur la demande25. Elle demande aussi que cette juridiction l’avertisse de tout incident procédural pouvant avoir une incidence sur sa propre saisine, en particulier de tout désistement ou règlement amiable26.
467. Le greffe de la Cour enregistre les demandes de décision préjudicielle et leur attribue un identifiant en raison de leur date et de leur ordre d’arrivée (et non de la date d’adoption de la décision de renvoi). Cet identifiant ne distingue pas les saisines selon qu’il s’agit d’un renvoi préjudiciel ou d’un recours direct ; il mentionne seulement « C » (pour CJ, juridiction supérieure), le numéro d’ordre et l’année de l’enregistrement. Il demeure utilisé durant toute la procédure et permet in fine d’identifier et de rechercher les décisions rendues par la Cour.



1. CJCE, 11 juin 1987, Pretore di Salo, aff. C-14/86 ; CJCE, 12 juin 2003, Schmidberger, aff. C-112/00.
2. CJCE, 4 octobre 1991, Society for the Protection of Unborn Children Ireland, aff. C-159/90 ; CJCE, 23 avril 2009, VTB-VAB, aff. jtes C-261/07 et C-299/07.
3. CJCE, 24 mai 1977, Hoffmann-La Roche, aff. C-107/76 ; CJCE, 27 octobre 1982, Morson et Jhanjan, aff. jtes C-35/82 et C-36/82.
4. CJCE, 10 mars 1981, Irish Milk, aff. jtes C-36/80 et C-71/80 ; CJCE, 30 mars 2000, JämO, aff. C-236/98.
5. Recommandations à l’attention des juridictions nationales, relatives à l’introduction de procédures préjudicielles, pt 14.
6. Ibid.
7. CJCE, 28 juin 1978, Simmenthal, aff. C-70/77.
8. CJCE, 20 octobre 1993, Balocchi, aff. C-10/92 ; CJCE, 3 mars 1994, Eurico Italia, aff. jtes C-332/92, C-333/92 et C-355/92.
9. CJCE, 14 janvier 1982, Reina, aff. C-65/81.
10. Recommandations de la Cour, pts 20 et 23.
11. Recommandations de la Cour, pt 14.
12. Recommandations de la Cour, pt 19.
13. Recommandations de la Cour, pt 37.
14. Art. 107, § 2.
15. Recommandations à l’attention des juridictions nationales, pt 16.
16. Recommandations à l’attention des juridictions nationales, pt 17.
17. Recommandations de la Cour, pt 24.
18. Ibid.
19. Art. 105 du règlement de procédure.
20. Recommandations de la Cour, pts 33 et 37.
21. Art. 107 du règlement de procédure.
22. Recommandations de la Cour, pt 33.
23. Recommandations de la Cour, pt 37.
24. Ainsi un délai de dix-sept mois : CJCE, 21 janvier 1999, Upjohn, aff. C-120/97.
25. Recommandations à l’attention des juridictions nationales, pt 26.
26. Ibid.
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468. Les procédures préjudicielles sont marquées par un fort particularisme quant au régime linguistique qui leur est applicable, et d’abord quant à la détermination de la langue de procédure. L’usage de cette langue de procédure est largement privilégié, sans être exclusif. La traduction et l’interprétation simultanée entre les langues dont l’emploi est possible sont à la charge des services de la Cour.
SECTION 1. – LANGUE DE PROCÉDURE
469. Le régime linguistique de la Cour de justice est déterminé par son règlement de procédure, dans le chapitre 8 de son titre deuxième, consacré aux dispositions procédurales communes1.
470. L’article 36 du règlement de procédure établit la liste des langues des États membres dont l’usage est permis comme langue de procédure devant la Cour. Ces langues de procédure sont au nombre de 24 (depuis l’adhésion de la Croatie). Le retrait du Royaume-Uni est et demeurera sans conséquence à cet égard.
471. Dans les recours directs qui sont portés en première et dernière instance devant la Cour de justice, juridiction supérieure, la règle est que le « requérant » choisit la langue de procédure ; toutefois, les États membres bénéficient d’un privilège : la langue de procédure est la langue officielle (ou l’une des langues officielles) de l’État membre qui est en position de défendeur2, ce qui vaut notamment dans le recours en constatation de manquement.
472. Dans les procédures préjudicielles, « la langue de procédure est celle de la juridiction de renvoi », ainsi que le prévoit l’article 37, paragraphe 3, du règlement de procédure.
Il s’agit donc de la langue de la juridiction de renvoi elle-même ou, le cas échéant, de celle qu’elle utilise en l’espèce. Ce peut être seulement l’une des langues de l’État membre dont relève cette juridiction, ou l’une des langues en usage devant cette juridiction.
Ceci vaut, en réalité, à condition que la langue de cette juridiction qui est concernée soit l’une des vingt-quatre langues de procédures possibles.
Dans une affaire jugée sur renvoi d’une juridiction italienne, la langue de procédure peut ainsi être l’allemand, en raison du régime linguistique applicable à cette juridiction3.
473. Dans le cas où la Cour décide la jonction de plusieurs affaires qui n’ont pas la même langue de procédure, les diverses langues en cause sont des langues de procédure4.
474. Ainsi que le prévoit l’article 38 du règlement de procédure, la langue de procédure est notamment employée dans les mémoires (ou observations écrites) et plaidoiries (ou observations orales) des parties au principal5 et dans les soumissions écrites ou orales des institutions.
Les États membres disposent d’un privilège qui les autorise à utiliser de préférence leur propre langue officielle pour participer à une procédure préjudicielle6. Lorsqu’ils participent à une procédure préjudicielle, les États parties à l’EEE autres que les États membres et l’Autorité de surveillance AELE sont autorisés à employer plutôt l’une des autres langues dont l’usage est permis7, et les États tiers parties à un accord permettant leur participation peuvent être autorisés à utiliser plutôt l’une de ces langues8.
475. L’utilisation de la langue de procédure par les parties, par les institutions, et donc notamment la Commission, ne souffre pas d’exception dans la phase écrite de la procédure (les États membres pouvant utiliser leur langue officielle, comme indiqué).
Au contraire, un aménagement est possible dans la phase orale de la procédure : l’emploi d’une autre langue parmi les autres langues de procédure possibles peut être autorisé par la Cour sur « demande dûment justifiée d’une partie, l’autre partie et l’avocat général entendus, et, le cas échéant, cette autorisation vaut aussi pour les autres intéressés »9.
476. Au cours de l’audience de plaidoiries, le président, les juges et l’avocat général peuvent employer une autre langue parmi les langues de procédure possibles10.
Pour ses conclusions, l’avocat général dispose du même choix11.
477. La langue du délibéré est toujours le français. Cela implique la traduction en français (lorsque ce n’est pas la langue de procédure) de la demande de décision préjudicielle, des observations écrites soumises à la Cour et des conclusions de l’avocat général.

 SECTION 2. – TRADUCTION ET INTERPRÉTATION SIMULTANÉE
478. La traduction et l’interprétation simultanée vers la langue de procédure ou de la langue de procédure vers les autres langues dont l’usage est possible sont assurées par les services de la Cour de justice.
479. La traduction est assurée pour la demande de décision préjudicielle, en vue de la notification qui en est faite aux intéressés, qui pourront présenter des observations écrites.
Elle est assurée aussi pour les observations écrites qui sont présentées par les parties ou les autres intéressés, toujours au moins celles de la Commission.
Les parties ou leurs représentants ont ainsi la garantie que l’accès à leurs observations est possible pour les membres de la formation de jugement, pour l’avocat général, et qu’il l’est aussi pour les autres intéressés. En retour, leur est garanti l’accès aux observations écrites qui peuvent être présentées à la Cour par une autre partie ou par les autres intéressés, en vue de leur apporter une réponse lors de l’audience de plaidoiries.
480. Les parties, la Commission et, le cas échéant, l’auteur ou le coauteur de l’acte de droit dérivé ne peuvent présenter leurs observations écrites que dans la langue de procédure. Seuls les États membres sont autorisés à utiliser leur propre langue officielle, tandis que les autres États parties à l’EEE (ou l’Autorité de surveillance AELE) sont autorisés à utiliser aussi bien l’une des autres langues dont l’usage est permis.
481. La traduction emporte diverses contraintes et nécessite certaines précautions. À propos de la demande de décision préjudicielle, et donc à l’attention des juridictions nationales, la Cour recommande « une rédaction simple, claire et précise, sans élément superflu » et dans une pagination limitée12. Par extension, ce conseil peut valoir aussi pour les observations écrites soumises par les avocats représentants des parties, ou, le cas échéant, pour une partie qui en soumettrait elle-même.
Selon les Instructions pratiques aux parties éditées par la Cour, la longueur d’un mémoire soumettant ces observations ne devrait pas excéder 20 pages13.
482. Lors de l’audience de plaidoiries, la langue de procédure est utilisée à titre principal, avec divers aménagements, et l’interprétation simultanée est assurée.
Les observations orales des parties sont normalement présentées dans la langue de procédure, celle de la juridiction de renvoi, et donc celle des questions posées dans sa demande de décision préjudicielle. Ceci vaut sauf dans le cas où est satisfaite par la Cour une demande présentée par l’une des parties en vue de l’emploi d’une autre langue parmi les autres langues de procédure possibles (cet aménagement valant alors pour tous les participants).
La Commission et, le cas échéant, l’auteur ou le coauteur de l’acte font usage de la langue de procédure.
Les États membres sont autorisés à présenter leurs éventuelles observations de préférence dans leur langue officielle (ou l’une de leurs langues officielles s’il en est plusieurs). Les États parties à l’EEE autres que les États membres (et l’Autorité de surveillance AELE) sont autorisés à présenter leurs éventuelles observations dans une autre langue dont l’usage est permis.
483. Le président, pour la conduite de l’audience, les membres de la formation de jugement ou l’avocat général, pour leurs questions, peuvent employer une autre langue parmi les autres langues de procédure possibles. Les réponses se font toutefois dans la langue de procédure (ou à titre dérogatoire dans la langue pouvant être employée dans cette audience par la Cour suite à une demande en ce sens).
484. À ce stade aussi, il en résulte plusieurs contraintes et cela appelle diverses précautions, en particulier pour ce qui concerne les avocats représentants des parties ou, le cas échéant, pour une partie présentant elle-même ses observations. Dans ce contexte, les plaidoiries, dont la durée maximale est fixée en principe à quinze minutes (sauf dérogation accordée par la Cour), doivent utiliser des termes simples, des phrases courtes et prononcées avec une vitesse d’élocution limitée. La communication par avance du texte, ou au moins de la structure, de la plaidoirie est demandée.


1. Voy. J. PERTEK, Droit des institutions de l’Union européenne, op. cit., p. 403.
2. Art. 36, § 1, a.
3. CJCE, 16 septembre 1999, WWF, aff. C-435/97 ; CJCE, 24 avril 2008, Michaeler, aff. jtes C-55/07 et C-56/07.
4. Allemand et anglais : CJCE, 5 mars 1996, Brasserie du Pêcheur et Factortame, aff. jtes C-46/93 et C-48/93 ; CJCE, 20 janvier 2009, Schultz-Hoff, aff. jtes C-350/06 et C-520/06 ; allemand et français : CJCE, 8 mai 2008, Zuckerfabrik, aff. jtes C-5/06 et C-23/06 à C-36/06.
5. Art. 38, § 1, du règlement procédure.
6. Art. 38, § 4, du règlement procédure.
7. Art. 38, § 5, du règlement procédure.
8. Art. 38, § 6, du règlement procédure.
9. Art. 37, § 3, du règlement procédure.
10. Art. 37, § 8, du règlement procédure.
11. Ibid.
12. Recommandations de la Cour de justice, pt 14.
13. Instructions pratiques aux parties, pt 12.
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485. Les règles relatives à la représentation et à l’assistance des intéressés qui peuvent présenter des observations dans la procédure devant la Cour diffèrent selon qu’il s’agit des États ou des institutions, d’un côté, ou des parties, de l’autre ; cette différence est plus marquée dans les affaires préjudicielles. Le particularisme de ces affaires s’observe aussi en matière de dépens et d’aide juridictionnelle.
SECTION 1. – REPRÉSENTATION DES ÉTATS, DES INSTITUTIONS ET DES PARTIES
486. Le régime de la représentation est défini par l’article 19 du statut. Il est sensiblement différent selon qu’il s’agit de la participation à la procédure des États et des institutions ou de celles des « autres parties ». Il est, de plus, aménagé d’une façon particulière s’agissant de la participation dans une procédure préjudicielle, de ces « parties », qui sont alors plus exactement les parties au litige au principal.
487. Les États membres et les institutions de l’Union disposent d’une grande latitude quant à leur représentation devant la Cour. Il en est de même pour les autres États parties à l’EEE ou pour l’Autorité de surveillance de l’AELE.
En vertu de l’article 19, alinéas 1 et 2, du statut, les uns ou les autres sont « représentés devant la Cour par un agent nommé pour chaque affaire », qui peut lui-même « être assisté d’un conseil ou d’un avocat ». L’agent représentant l’État ou l’institution peut d’ailleurs lui-même être un avocat1.
488. L’article 19, alinéa 3, du statut pose le principe selon lequel les « parties doivent être représentées par un avocat », sachant qu’il doit s’agir d’« un avocat habilité à exercer devant une juridiction d’un État membre ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ».
Les avocats bénéficient ainsi en principe d’une exclusivité qui est confortée par une obligation de recourir à leur prestation ; il s’agit donc d’un monopole renforcé2.
Dans certains cas, cette exclusivité peut être une exclusivité partagée, un autre groupe professionnel pouvant participer du monopole dont les bénéficiaires normaux sont les membres des barreaux : jouissent des mêmes droits devant la Cour « les professeurs ressortissants des États membres dont la législation leur reconnaît d’un droit de plaider », ainsi qu’en dispose l’article 19, alinéa 7, du statut ; ce partage a des effets limités, puisque seuls sont en pratique concernés les professeurs de droit de la R.F.A.
489. La Cour a précisé que la formule « avocat habilité à exercer devant une juridiction d’un État membre » ou d’un autre État de l’EEE recouvre en réalité deux conditions cumulatives : avoir la qualité d’avocat, et être habilité à exercer devant l’une de ces juridictions3.
490. C’est ainsi l’autorisation nationale d’exercice accordée à un avocat qui est prise en compte et qui prolonge ses effets, de manière inconditionnelle et immédiate, pour reconnaître à son détenteur la capacité de représentation devant la Cour (ou le Tribunal).
491. Cependant, ce monopole s’accommode d’un aménagement particulier qui est organisé dans le domaine de la coopération préjudicielle. C’est désormais l’article 97, paragraphe 3, du règlement de procédure de la Cour qui porte cet aménagement. Il prévoit qu’« en ce qui concerne la représentation et la comparution des parties au litige au principal, la Cour tient compte des règles de procédure applicables devant la juridiction nationale qui l’a saisie ». Il indique aussi que, « en cas de doute à propos de la possibilité, pour une personne, de représenter une partie selon le droit national, la Cour peut s’informer auprès de la juridiction de renvoi sur les règles de procédure applicables » ; ceci concerne en réalité les cas où se manifeste devant la Cour pour présenter des observations un représentant d’une partie qui n’est pas avocat ou une partie elle-même.
492. Ce sont ainsi les règles en usage devant la juridiction de renvoi (et plus finement encore dans la procédure qui a conduit au renvoi) qui informent celles qui sont observées devant la Cour de justice dans l’affaire qui a donné lieu à sa demande de décision préjudicielle.
Cela vaut pour ce qui concerne, d’un côté, l’existence d’une obligation de représentation, et, de l’autre, la détermination des bénéficiaires d’une exclusivité relative à la représentation. S’agissant de ladite exclusivité, ces règles nationales se combinent avec le monopole de représentation dont les avocats disposent en principe devant la Cour.
493. Il en résulte que, si une partie n’est pas soumise à une obligation de représentation dans la procédure devant la juridiction de renvoi, se manifeste une exception à l’obligation de représentation qui existe devant la Cour. Cette partie a de la même façon le droit de se présenter elle-même dans la procédure devant la Cour ; elle a bien sûr la liberté d’être représentée par un avocat devant la Cour.
S’il existe dans la procédure nationale une exclusivité (autrement dit un monopole simple), la représentation optionnelle d’une partie devant la Cour peut être assurée par ceux qui disposent (ou participent en commun) d’une telle exclusivité : les avocats et/ou des membres d’une autre profession (notaire, conseiller fiscal…) ou encore d’autres personnes (ainsi un délégué du personnel).
En tout état de cause, cette représentation optionnelle peut être assurée par un avocat (entendu comme un des avocats d’un État de l’EEE habilités à exercer devant une juridiction d’un État de l’EEE), même si les avocats n’y ont pas déjà droit pour la raison qu’ils participent de l’exclusivité dans la procédure nationale.
494. Il en résulte que, au contraire, si la représentation est obligatoire dans la procédure devant la juridiction de renvoi, cette obligation se manifeste aussi devant la Cour. L’exclusivité y est alors accordée, au moins, aux membres du groupe professionnel ou des groupes professionnels disposant ou participant de l’exclusivité nationale pour assurer cette représentation. Et, s’ils n’en sont pas déjà bénéficiaires à ce titre, elle bénéficie aussi aux avocats.
Ainsi, quand les avocats disposent seuls de ce monopole (qui est dans cette configuration un monopole renforcé) dans la procédure nationale, ils continuent d’en disposer seuls devant la Cour.
Quand, dans cette procédure nationale, un tel monopole renforcé bénéficie à des professionnels autres que les avocats ou s’il est attribué en partage à d’autres professionnels et aux avocats, ces derniers participent toujours devant la Cour de l’exclusivité qui est alors partagée entre eux et ces autres professionnels.
495. Autrement dit, l’exclusivité normalement accordée aux avocats (tels qu’entendus à cette fin) devant la Cour leur est garantie lorsqu’elle existe dans la procédure nationale – et le monopole renforcé, le plus achevé (comportant au-delà de l’exclusivité l’obligation de représentation), dont ils bénéficient en principe devant la Cour réapparaît tel quel si un tel monopole est prévu dans cette procédure nationale.
Ce monopole renforcé devient éventuellement un monopole partagé avec les autres professionnels participant ou bénéficiant de l’exclusivité dans ladite procédure nationale.
496. Quand la représentation est assurée par un avocat, à titre obligatoire ou de manière optionnelle, devant la Cour de justice dans l’affaire préjudicielle dont elle connaît, il n’est pas nécessaire que l’autorisation nationale d’exercice dont il est titulaire lui ait été accordée dans l’État dont relève la juridiction de renvoi, et il n’est pas indispensable que cet avocat soit intervenu dans la procédure nationale.
Le choix de l’avocat représentant une partie se trouve cependant circonscrit par la contrainte résultant du fait que doivent être présentées dans la langue de procédure (qui est la langue utilisée devant la juridiction de renvoi) les observations écrites ainsi que, en principe, les observations orales (avec un aménagement possible si la Cour accueille une demande d’une partie tendant à l’emploi d’une autre langue parmi les langues de procédure possibles).
497. Pour ce qui concerne la France, dans les renvois opérés par le Conseil d’État ou la Cour de cassation, la représentation des parties devant la Cour de justice peut être assurée aussi bien par un avocat4 que par un avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation5.
498. Dans des affaires dont la Cour est saisie par une juridiction de la RFA, la représentation des parties est parfois assurée par un « notaire » (Notar)6. Conformément aux prévisions de l’article 19, alinéa 7, du statut et de l’article 47 du règlement de procédure, la représentation peut être assurée par un professeur de droit de la RFA dans toute affaire, cet État présentant la singularité d’accorder le droit de plaider aux professeurs des disciplines juridiques7.
499. Des observations peuvent être présentées par le ministère public8.
500. Il arrive qu’une partie présente elle-même soit des observations écrites puis des observations orales9, soit des observations écrites10 ou des observations orales11. La capacité qui lui est accordée à cet effet tient à la circonstance que la partie au principal considérée n’est pas soumise à une obligation de représentation dans le litige pendant devant la juridiction nationale qui a donné l’occasion de saisir la Cour.

SECTION 2. – DÉPENS
501. Ainsi qu’en dispose l’article 102 du règlement de procédure, « il appartient à la juridiction nationale de statuer sur les dépens de la procédure préjudicielle ».
502. Les motifs des arrêts et ordonnances préjudiciels indiquent, selon une formule classique, que « la procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens », en précisant que « ne peuvent faire l’objet d’un remboursement » les frais exposés pour soumettre des observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ce qui vaut donc pour les États et les institutions12.
503. La juridiction nationale statue en faisant application des règles nationales pertinentes13, qui permettent de déterminer qui doit supporter les dépens et quels sont ceux qui sont récupérables.
La Cour a précisé que, en l’absence de règles nationales concernant spécifiquement les procédures préjudicielles, le principe d’équivalence implique que la réglementation nationale s’applique indifféremment à la procédure préjudicielle et à des incidents de procédure similaires pouvant survenir dans le cadre du litige au principal conformément au droit national et que, d’une manière générale, les règles de droit interne applicables ne peuvent être moins favorables que celles relatives à des incidents de procédure similaires14.

SECTION 3. – AIDE JURIDICTIONNELLE
504. L’article 104, paragraphe 6, du règlement de procédure, dans la version de celui-ci applicable jusqu’en 2012, prévoyait seulement que, dans « des cas particuliers », la Cour pouvait accorder « une aide destinée à faciliter la représentation ou la comparution d’une partie ».
Le règlement de procédure en vigueur depuis le 1er novembre 2012 comporte un ensemble de dispositions nouvelles relatives à l’aide juridictionnelle15.
505. Le bénéfice de l’aide juridictionnelle peut être demandé à tout moment par une partie au litige au principal qui « se trouve dans l’impossibilité de faire face, en totalité ou en partie, aux frais de l’instance » ; la demande doit être accompagnée des renseignements et justificatifs permettant d’évaluer la situation économique du demandeur, et, le cas échéant, de la décision lui accordant le bénéfice d’une aide juridictionnelle devant la juridiction de renvoi16.
506. La décision d’admission, totale ou partielle, au bénéfice de l’aide juridictionnelle ou de refus de celle-ci relève de la formation de jugement à laquelle est affecté le juge rapporteur désigné dans l’affaire, qui statue par voie d’ordonnance ; le refus d’admission doit être motivé17.
En cas d’admission, la caisse de la Cour de justice prend en charge les frais liés à l’assistance et à la représentation du demandeur devant la Cour, le cas échéant dans les limites fixées par l’ordonnance18. Une décision de retrait peut être prise à tout moment, par la même formation de jugement, si les conditions ayant fait admettre le bénéfice de l’aide sont modifiées en cours d’instance19.
507. Les « Recommandations à l’attention des juridictions nationales », publiées par la Cour après l’adoption du nouveau règlement de procédure, maintiennent la conception traditionnelle selon laquelle l’aide que peut accorder la Cour a un caractère subsidiaire : « En cas d’insuffisance de ressources d’une partie au litige au principal, la Cour peut accorder à cette partie une aide juridictionnelle pour couvrir les frais, notamment de représentation, auxquels elle s’expose devant la Cour. Cette aide ne pourra toutefois être octroyée que dans l’hypothèse où la partie en cause ne bénéficie pas déjà d’une aide au plan national ou dans la mesure où cette aide ne couvre pas – ou seulement de manière partielle – les frais exposés devant la Cour »20.
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